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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LA POLITIQUE DE L'EMPLOI EN 1996 :
RECUL DES ENTRÉES
DANS LES DISPOSITIFS SPÉCIFIQUES

8888.88.8888888888888888888888. , .
. Uannée 1996a vuun recul des entrées domsles dispo- .
: sitifs spécifiques de la politique de Pcmploi : moins de :
8 2,3 millions de personnes ont bénéficié d'une de ces 8
8 mesures, contre 2,4 millions cn t 995 (*). 8
. .
: Cette évolution s'expli<luC not:Hnment p..r le recen- :
8 tn1ge de certains des dispositifs à p.lrtir du deuxième 8
. semestre de P:umée. Il en est résulté un recul sensible 8

: des embauches en cUlltnlt initiative emploi (par r<Jp- :
. port au semestre précédent) et des attributions de 8

: l':tide .HlX chômeurs cré.tteurs d'entreprise tandis (lue:
8 dimilllwient ég:llement les entrées en cOlltrat emploi- 8

8 solidarité. Les actiolls d'insertion et de funmltioll sont 8
. .
8 plutôt en retrait pour les .Illultes et st:lhles pour les 8
8 jeunes. Lcs dispositifs d'accompagnement des restruc- 8

: tunltions ainsi que 1':llIuc;,tion de remplHcement pour:
. l'emploi (ARPE), mise en phlce p:lr les partemlires 8. . 1 . t . .
8 SOCiaUX,ont, puur CUl' p:lrt, enregls re une augmcn-

8

8 t:ltion signitic;ltive du nombre des entrées. 8
. .
8 D.ms les dernières .muées, et p:1rticuliÜement depuis 8

: 1995, la pulitiquc de l'emploi a, à cct égard, été réo- :
. riclltée vers des dispositifs génénl1lx d':llIégement du 8

: CHût s:lI:lrhll. Ces mesures de baisse \1cs ch:trges so- :. cbllesp:ltronalespour lesbas s.llairesbnt par :Iilleurs.,. favoriséP.lr leurs nwd;Ilités d'applicOItion le dévelop- 8. .
8 pement de l'emploi il temps p:lrticl. :; 8
8

.1.

. .
8 (*) - Ces d01lnées prellllent ,lé.mrJ1wis t!1Icompte. pour 8
8 .' 8. le... delL\" 1l1IJlées, les IIctiOJl.\' de fornlrllioJl lie... ;ell1te.\' 8
8 jillllllcée... pllr les COI1!)'l'ÏI... régiOlullL\".'

.
8

8 ...
888888888888.88.8.8 8...8.8
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Avec près de 2,3 millions d'en-
trées (1), la baisse du nombre de
bénéficiaires des dispositifs spéci-
fiques de la politique de l'emploi a
été de plus de 5 % sur l'ensemble
de l'année 1996. L'évolution des
entrées est cependant loin d'être
identique selon les mesures (graphi-
que 1 et tableau 1). En particulier,
les aides aux restructurations, après
avoir reculé en 1995, enregistrent
cette année prés de 227 000 entrées,
soit une hausse atmuelle de 10 %.
Les autres groupes de mesures sont
tous orientés à la baisse mais avee
des amplitudes variables. Le recul
des entrées dans les emplois aidés
du secteur non marchand apparaît
particulièrement sensible (du fait
des contrats emploi-solidarité); de
même que dans les actions de for-
mation des adultes. Du côté des
aides à l'insertion dans l'emploi
marchand, les mesures spécifiques
d'abaissement des coûts salariaux
stagnent, de même que les forma-

( }) -
y compris les ac/jolIS de jhrma-

(iO/1dcsjt'lillesjil1ul/cées par les C(wseils

réKÙI/wIIX.
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Encadré}

LES BÉNÉFICIAIRES DES POLITIQUES SPÉCIFIQUES D'EMPLOI EN 1995 ET 1996

Après plusieurs années caractérisées
par une baisse continue de la part des
femmes dans les dispositifs de la politi.
que de l'emploi, on assiste en 1996 à
une stabilisation, voire une inversion de
tendance. Ainsi, la part des femmes
dans les formations en alternance, qui
atteignait en ]995 45% des contrats
d'apprentissage, 2X % des contrats de
qualification et 33 % des contrats
d'adaptation, en représente cette année
respectivement 46,29 et 35 %. Il en est
de même, bien que dans une moindre
mesure, pour les actions de formation
alternée pour les jeunes qui regroupent
53 % de public féminin (52,4 en 1995).
En ce qui concerne les contrats initia-
tive emploi, la réorientation du dispo-
sitif en septembre 1996 a eu pour effet
de faire à nouveau baisser cet indica-
teur, la part des femmes relrouvant son
niveau de l'année antérieure. Leur part
dans les contrats emploi-solidarité reste
stable entre 1995 et 1996, tout comme
dans les stages de formation pour chô-
meurs de longue durée.

Par contre, la part des publics les
moins formés enregistre en 1996, pour
plusieurs dispositifs, une nouvelle baisse
qui fait suite à deux années de diminu-
tion. Ceci est vrai pour l'ensemble des
formations en alternance, dont le niveau
de formation des salariés ne cesse de
progresser, comme pour les actions de
formation alternée pour lesquelles la
part des jeunes de bas niveau de forma-
tion (V] et V bis) passe de
55 % en 1995 à 5] % en 1996. En ce
qui concerne les actions en direction des
chômeurs de longue durée, la part des
publics les moins formés au sein des
SIFE perd aussi un point (30,H % en
1996). Par contre, les CES et CEC
échappent à cette tendance, avec une
augmentation de un point et demi de la
part des publics de bas niveau de for-
mation.

La part des allocataires du RMI dans
les mesures connaît une hausse cette an.
née, que ce soit dans les mesures d'aide
à l'emploi marchand (CIE, particuliè.
rement depuis le recentrage de la me-
sure) ou dans les SIFE, SAE, et CES.
Seuls les CEC voient la part de ces pu-
blics baisser, pour se situer à
27 % contre 30 % un an plus tôt.
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Flux cumulés sur l'année 1994 1995 1996 Variation Variation
(en nombre) 95/94 (%) 96/95 (%)

Emploi marchand aidé .............. . ....... ...... ........ .......... 1 DOl 000 1 053 000 1 013 000 5,2 -3,8

Emploi non marchand aidé ....... ........................... ,-... 69X 000 700000 627000 0,3 -10,4

Actions de formation.. ....... ,..,.....,.."......"......".... 430000 444000 416000 3,3 -6,3

Accompagnement des restructurations et preretraites 26! 000 206000 227 000 -2U 10,2

Ensem ble ............. ....................................................... 2390000 2403000 2283000 0,5 -5,0

Tableau 1
L", polititlue spécifitlUe de l'emploi

France métropolitaine

Sources; MES-DARES. ANPE. UNEDIC. CNASEA.

tions en alternance prises dans leur
cnscmble, malgré l'essor de l'ap-
prentissage. L'aide aux chômeurs
créateurs d'entreprise se contracte
f0l1ement.

Plus de 10 % de la population
aetive oeeupée se trouve dans
les dispositifs de la politique de
l'emploi

La contraction des cntrécs dans
les dispositifs spécitiques a eu pour
effet de ralentir, par rapport aux
années antérieures, l'augmentation
du nombre de bénéficiaircs des po-
litiques d'emploi présents en fin
d'année. Les quelque 2,3 millions
de présents (dont l' cssentiel est com-
pris dans la population active) re-
présentent toutefois plus de 10 %
de la population activc occupée
(22,4 millions de personnes en mars
1997). Les dispositifs spécifiques de
la politique dc l'emploi, auxquels
s'adjoignent les mesures générales
de baisse des charges patronales sur
Ics bas salaires, contribucnt pour
une part importante à infléchir
l'évolution du chômage ct les règles
dc fonetionnemcnt du marché du
travail.

Les évolutions constatées en
1996 sont très contrastécs d'un se-
mcstreà l'autrc, L'emploi aidé dans
le sceteur marchand est en crois-
sance au premier semestre (par rap-
port à la périodc correspondante dc
1995) ct en contraction au second,
principalement en raison de l'inflé-
chissement à la baisse des entrées
en CIE. Par contre, les entrées dans

A\l'>: ClUI'II~és slir l'afllee
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Graphique 1
La politique de l'emploi Cil 1996
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les emplois aidés non marchands
diminuent tout au long dc l'année.
Enfin, si les mesures d'accompa-
gnement des restructurations et les
préretraites sont en progrès tant au
premier qu'au second semestre, les
actions d'insertion e~ de formation
des adultes reculen! sensiblcment
durant les six premiers mois et en-
registrent par la suite unc reprise
limitée,

La réforme des, dispositifs en-
traîne une légère baisse tles
contrats aidés tIans le seetenr'
marchand

Après deux at1nées consécutives
de hausse, les aides à l'emploi dans
le secteur marchand reculent en
1996 de 3,X % par rapport à 1995
(J 013 000 contrats signés contre

1 053000). Ce phénomène est con-
centré sur la seconde moitié de] 'an-

néc : alors que le prcmicr scmestre
avait été marqué par une progres-
sion dc près de 3 % du volume des
entrées (par rapport au semestre
correspondant de l'année précé-
dente),le nombre de contrats signés
diminue de 9 % au second semestre
(tableau 2),

Cetle évolution s'explique pour
certains dispositifs, principalement
Ic conlr"t initiative emploi et l'aide
au chômeur créateur ou reprcncur
d'entreprise, par la définition de
nouvelles modalités de mise en
ocuvre et par des choix budgétaires
restrictifs. D'autres mesures ont été
supprimées comme l'aide au pre-
mier emploi des jeuncs (A PEl) ou
l'exonélcltion pour l'embauche d'un
2emeou 3~mesalarié. La contraction
est particulièrcment sensible pour
l'ACCRE, qui recule de plus de
54 % sur l'ensemblc de l'année, soit
une diminution dc près dc 50 000
entrées.

PREMlÈRESSYN11IÈ.<:ES 97.10-N°41.23



Tableau 2
La politi()ue spécifique de l'emploi entre 1995 et 1996

(Données scmcstricllcs\ct ullllucilcs),

Eratré~
Sem.l
1995

Année
1995

EDtrées
Sem.2
1995 1995

Entrées
Sem.l
1996

Abaissement de coOts salariaux 280 444 331 980

Abattements-tempspartiel , ,.. 112498 103 146

Exonérations-1er salarié (*) "" ".,..

Exonérations 2m. et 3o!""salarié ..................................

40330

5545

31643

5579

Aide au Premier Emploi des Jeunes ............................

C,R.E,+C.l,E, , 105645 164246

27 36616426

Formadon en .1ternance 132749 198363

Contrats d'apprentissage .............................................

Contratsde qualification "'''' '''..........................

Contrats d'adaptation " " ,.............................

Contrats d'orientation.. : ................

Aide à la création d'emplois et d'activités

ACCRE (a) , '....

Insertion par l'économique

Entreprises d'Insertion "................................

50 069 123 500

48980

31702

1998

47696

Il 700

50295

23 499

1069

39 033

Il 367

Associations Intennédiaires (b) 384034 401441

~:m:~!?O~~~::~~~!.,-~.!~#t~;~r:~~:~'::fu:#N~:M:~mfM:# "35~:;:26~ '\34.:~:642"

Contrats Emploi-Solidarité (n.conv+ave.) 338 164 313 756

Contrats Emplois Consolidés (n.conv+ave.) ...............

Contrats Emplois Ville (n.conv+ave.) .........................

20101 27 886

...........
'*#'#~~'~::4'~J~l~H'~#I#~'a;~':~~h#~'~w~:::##q;@4#4~

-Auprès des adultes: 144 405 131 646

.stages d'Ins.et de Foonation à l'Emploi (c) 118234 110 632

.stages d'Accès à l'Entreprise (c) ,..........

. stages FNE-cadres (c) ................................................

-Auprès des jeunes (d) : ..............................................

.actions de foonation alternée financées par l'État .....

. actions foonation alternée fInancées par les régions..

*~§ffl~:~~~:~:mMt:~.#:~J~,~#W~:~#d~J~.~~::iAMiéfè~;

Conventionsde Conversion(e) " "..........

Mesures du PNB ...............................

dont:

...........................

~ cellules de Reclassement (t) ,

~ aide passage àmi-tpsrrps partiel (g) "..........

Préretraites Allocations Spéciales PNE (e)..................

Préretraites Progressives (e) ........................................

Total............................................................................

22455

3716

00

44934

64951

16329

8508

4222

13 485

14820

16996

4018

nd

29477

00

Année
1996

Eutrées
Scm.2
1996

612 424 335 798 280 87

215644 101 848

71973

Il 12 2221

269891 168 122

43 792 23 607

1996

616668

110 685 212 533

78000('

163 2384

99 275 40 023

55201 23476

nd

120001

3530

19371

9746

23683

26858

123 062 291 184

2360

331 112 116061 21814

173569 51 119 14129

8672

2306

3067 1443

54805

21392

1851

334 204

192 413

94 828

44 868

652 2095

20950

12874

47 987 35 694

3946

9911 22785

France métropolitaine

Évolution
annueUe (en %)

81.96/
81.95

82.96/
82.95

AD. 96/
AD.95

-59,9

59,1

43,7

-12,6

2,1

-18,3

-25,9

-27,8

-56,1

19,7 -15,4 0,7

7,3 -1,4

8,4

785475 405.147 414323 819770

313249

-17,9

77,6

-16,3

-14,8

-24,2

-15,8

00

-59,7

00

21,1

16,1

-18,8

-14,9

nd

-9,5

-97,1

-25,1

9,0

-9,0

-39,0

-52,6

10,0

5,6

-12,8

3,2

-78,6

7,9

-46,1

10,0

14,4

0,9

10,9

-4,5

-18,7

-31,7

-54,S

-1,2

4,4

651 920 277 555 268 311 545 866

4149

433

77 18

4334

212344 '203 4i2 415756

276051 120866

228 866 100 726

39451

7734

17011

3 129

167893 91 478

74624 18108

93 269 73 370

.'.205849 .115298

55050

18978

10 863

5524

10198

12038

73313

18425

10 299

4903

10944

12616

128722 249588

108 40

1654

376

7469

10 688

209 130

3356

6898

166168

64 002 137372

2879

2428

65261 138574

42705

13 961

702

10071

11646

2426

Il 923

21015

24 262

IId IId 2 403 0321126574 1156 24 2 282 82

-14,5

48,8

-63,7

00

12,9

12,8

-16,3

60,8

-2,2

-2,0

-2,6

-6,2

00

-9,6

-8,6

-14,9

-10,8

-1,0

-61,4

47,3

18,5

27,9

15,5

21,0

28,5

27,1

-1,2

25,2

22,3

-11,3

-9,7-3,3

IId -5,0

(.) estimation.

N.B.: Tous les flux d'entrées cOlTespondent à des embauches ou des contrais signés, sauf: (a) nb de bénéticiaires; (b) nb de personnes mises à disposi-
tion. non cwnulable; (c) entrées en stage; (d) entrées en rémunération; (e) premiers paiements; (t) bénéficiaires potentiels; (g) adhésions individuelles.

Sources: MES-DARES, CNASEA, ANPE, UNEDIC.
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La modification à partir du
1" septembre 1996 des critères
d'accès aux CIE (modulation de la
prime selon le profil de la personne
recrutée) s'est traduite par un re-
centrage sur les publics les plus en
difficulté, surtout les persOlmes au
chômage depuis plus de deux ans,
mais également par un recul sensi-
ble du nombre de contrats signés.
Le volume mensuel d'embauches
est ainsi passé de 28000 sur les huit
premiers mois de l'almée à 15 300
sur les quatre derniers mois. Le se-
cond semestre voit donc le nombre
des entrées en CIE chuter de ma-
nière importante, la baisse attei-
gnant -25 % par rapport à la pé-
riode correspondante de 1995. Le
volume annuel des bénéticiaires de
cette mesure reste cependant en pro-
gression de près de 8 %, par rap-
port aux entrées en CRE et en CIE
enregistrées en 1995. L'aide au pre-
mier emploi des jeunes (APEl), qui
a été supprimée durant l'été 1996,
a totalisé 32 000 entrées essentiel-
]ement concentrées sur le premier
semestre. L'exonération de charges
patronales pour l'embauche d'un
premier salarié enregistre au con-
traire une progression de l'ordre de
8 % : 78 000 bénéficiaires contre
72 000 en ]995.

La mesure d'abattement des co-
tisations en faveur des emplois à
temps partiel, qui représente plus de
2]2000 contrats sur l'cnsemblc de
l'année, reste l'un des dispositifs les
plus utilisés par les entreprises.
Après avoir baissé de près de 10%
au cours des six premiers mois de
l'année 1996, le nombre des con-
trats signés connaît une hausse de
plus de 7 % au cours du second se-
mcstre. Au total, le dispositif enre-
gistre une faible baisse sur l' ensem-
blede l'année alors que l'emploi sa-
larié à temps partiel a continué à
croître. Sa part dans les emplois du
secteur privé, progresse de ] point
de mars 1996 à mars] 997, pour
atteindre] 7 %. Il faut remarquer
que le dispositif général d'allége-
ment du coût du travail pour les bas

salaires encourage désormais for-
tement] 'emploi à temps PaJ1icl.

Avec plus de 334000 entrées, les
mesures de formation en alternance
à destination des jeunes restent à un
niveau comparable à celui de l'an-
née précédente. Après un premier
semestre en baisse relative (-13 %),
le second semestre est marqué pal'
un regain des entrées (+ 10 % par
rapp0l1 à la même période de 1995).
Sur l'ensemble de l'année, seul le
contrat d'apprentissage est de nou-
veau en hausse (+ 10,9 %), alors que
les autres mesures de formation en
alternance connaissent une baisse
pour la seconde année consécutive.
La baisse est de 4,5 % pour le con-
trat de qualification et de 18,7 %
pour le contrat d'adaptation. Le
contrat d'orientation ne représente
plus, quant à lui, qu'à peine 2 000
entrées en 1996.

En 1996, les aides à l'insel1ion
«par l'économique» des chômeurs
]es plus cn difficulté (contrats dc tra-
vail aidés au sein dcs cntrcpriscs
d'insertion. ou mises à disposition
dans lc cadre dcs associations in-
tcrmédiaires) marquent un dyna-
misme moins nct qu'en 1995. Le
nombre dc salariés sous contrat
dans les entreprises d'insertion sc
maintient à environ 23 000 alors
qu'il avait vivement progressé. en
]995. Par contre, le nombre de mi-
ses à disposition réalisé par les as-
sociations intermédiaires (820 (00)
progresse parrapp0l1 à 1995, quoi-
qu'à un rythme ralenti.

Une diminution des entrées en
contrat emploi-solidarité

Après une année 1995 marquée
par la stagnation des entrées dans
les dispositifs d'emploi non mar-
chand, 1996 est la première année
où les recrutements dans ces dispo-
sitifs sont en baisse sensible
(-Il %). Au cours de l'année,
627000 personnes ont été embau-
chées dans le cadre d'un de ces dis-
positifs, contre 700 000 en 1995.

Cette évolution est essentiellement
due à la baisse importante du vo-
lume des entrées en contrat emploi-
solidarité (546 000 bénéficiaires,
soit -16,3 %). Elle n'est pas com-
pensée cette année par]' augmenta-
tion, pOUl1ant importante, des en-
trées en contrat emploi consolidé
(77 000 nouvelles conventions et
avenants, soit une hausse de 61 %
pal' rapport à 1995), dispositif qui
permet d'assurer une insertion plus
stable aux perSOlmes ayant anté-
rieurement bénéficié d'un CES.
L'année 1996 est également mar-
quée par le démarrage des contrats
cmplois ville (cnviron 4 000 en-
trées).

Les conseils régionaux déve-
loppeut leurs actions de forma-
tion des jeunes

Pour la seconde année consécu-
tive, les cntrécs en formation dcs
adultes chômeurs de longue durée
diminuent sur l'enscmble de l'an-
née de près de 10 %. Les stages d'in-

sertion ct de formation à l'emploi
(SIFE) déclinent de près de 9 %,
avec un recul encore plus net au pre-
mier semestrc (-15 %), non com-
pensé par la rcprise emegistrée au
cours de]a seconde moitié de l'an-
née. Lcs stages d'accès à l'entre-
prise (qui ont pour objectif d'appor-
ter aux demandeurs d'emploi les
compétences professionnelles leur
permettant d'accéder à unc offrc
d'emploi déposée à l'ANPE) pas-
sent de 39 000 à 33 000, soit une
baissc de 15 %.

Les entrées de jeuncs dans les ac-
tions de fOlmationen alternance gé-
rées par l'{,tat et les conscils régio-
naux sont, par contre, globalement
stablcs. Les conseils régionaux
prennent en etfet le relais des dis-
positifs gérés pal' l'État, conformé-
ment au programme de décentrali-
sation de la formation profession-
nelle des jeunes. Avec quelques
28 000 entrées sur un total de
166 000, l'État ne représente plus
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Effet des politiques d'emploi 1993 1994 1995 1996

Sur l'Cltlploi .....u.....................,............... +77 + 103 + 68 + 24

. marchand "......".."................ ................ + 48 + 53 +62 + 59

. non n1archand ....................................... + 29 + 51 +6 - 35

Sur le chômage (HE FM) ....................... - 110 - 37 +3 - 48
dont:

- de l'emploi aidé: ............ ..... - 62 - 83 - 54 - 20
emploi nwrc/wl1d aidé.. - 39 - 42 - 50 - 48

. emploi /Ion marchand aidé. ........... -23 - 41 - 5 + 28

- des stages dcJ0n11ation "......... ..... +22 + 31 + 14 +3

- des dispositifs de conversion.. ........... -22 + 24 +7 -II

- des préretraites, dispenses

de recherche d'emploi... ......... - 48 - 10 + 36 - 20

Sur la POPUhlliuli active........................ - 32 + 66 + 71 - 24

(1) - Hors mesures générales de baisse des charges soc;ale.ç patronales sur les has
salaires.

en 1996 qu'environ 16 % du total
des actions qualifiantes ou pré-
qualifiantes dispensées en direction
des jeunes de moins de 26 ans (ta-
bleau 2). Par contre, les actions re-
levant des conseils régionaux, en
hausse de 37 % entre 1995 et 1996,
totalisent eette année plus de
137000 entrées (93000 en 1995).

Des entrées plus importantes
dans les dispositifs d'accompa-
gnement des restructurations
et les préretraites

L'érosion des mesures d'accom-
pagnement des restructurations en-
registrée en 1994 et 1995 ne s'est
pas poursuivie cette année. Avec
227 000 conventions, l'augmenta-
tion des entrées dans ces dispositifs
atteint 10 % en 1996, en lien avec
l'augmentation des licenciements
économiques et la plus grande fré-
quence des plans sociaux. Cette
augmentation est pm1iculièrement
sensible pour les conventions de
conversion qui passent de 120000
à 138000 entre 1995 et 1996
(+ 15 %), et de manière plus nette
encore pour les mesures du FNE
(+ 21 %). Seules les mesures de pré-
retraite (préretraites totales et pro-
gressives du Fonds National de
l'Emploi) sont en baisse cette an-
née (d'environ 10 %). La baisse des
entrées en préretraite progressive est
un phénomène nouveau qui fait
suite à plusieurs années de hausse
des entrées dans ce dispositif. Outre
l'évolution des dotations budgétai-
res, eette baisse peut s'expliquer,
soit par un contexte économique peu
favorable, soit par la concurrence
de l'allocation de remplacement
pour l'emploi (ARPE) qui offre un
accès à la préretraite totale, et ré-
duit l'attractivité des préretraites
partielles.

L'ARPE, mise en place par un
accord interprofessionnel en sep-
tembre 1995 entre les partenaires
sociaux dans le cadre de
l'UNEDIC, enregistre plus de

l'<Jbleau 3
Estimation lie l'effet des politiques d'emploi (1)

En milliers

Estimation: MES-DARES/missÎon analyse économique.

COMMENT ESTIME-l'-ON
LES EFFETS SUR L'EMPLOI

ET SUR LE CHÔMAGE DES DISPOSITIFS,
DE POLITIQUE D'EMPLOI?

On estime que les politiques d'emploi produisent des eflèts nets
positifs sur l'emploi et sur le chômage lorsque le nombre de bénéfi-
ciaires présents dans les dispositifs en fin de période est supérieur à
celui des présents au début de la période considérée. Dans le cas
contraire, les elTets nets sont dénlVorables ou nuls.

.

L'efl'et d'un dispositifsur l'emploi est estimé à partir de la varia-
tion sur la période du nombre de bénéficiaires présents. Mais l'on
sait que les aides à l'emploi entraînent des phénomènes de substitu-
tion entre travailleurs et d'aubaine pour les employeurs. Ces phéno-
mènes créent des déperditions souvent importantes et viennent am-
puter d'autant l'impact d'un dispositif sur l'emploi. Les efl'ets nets
sur l'emploi d'un dispositif particulier sont donc égaux à la variation
du nombre de personnes présentes dans ce dispositif diminuée de
l'impact des etTets de substitution et d'aubaine.

L'effet sur le chômage d'un dispositif d'aide à l'emploi est en
général un peu inférieur à son et1èt sur "emploi, puisqu'on soustrait
à ce dernier un efl'et d'appel sur la population non active. Pour les
mesures de retrait d'activité, que celui-ci soit temporaire (stages de
formation) ou définitif (préretraites), les eflèts sur le chômage sont
estimés à partir de la variation sur la période du nombre de bénéfi-

. ciaires présents, diminuée d'un efl'et d'appel pour les stages de for-
mation.

Ces estimations ont fait l'objet de travaux sur une longue pério-
de (1). Les évaluations présentées s'appuient sur les résultats de ces
travaux.

(f) - VARES, «Quaran/e Ol/Sde politique de / 'emploi», 1996. /a Docu-
men/atioll Frallçoise.
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52000 entrées en 1996. Le nombre
des entrants est donc supérieur à
celui cnregistré dans les deux dis-
positifs publics de préretraite réu-
nis.

Environ 25 000 emplois créés
grâce aux politiques spécifi-
ques d'emploi et 50 000 chô-
meurs évités

Après deux annécs d'impact re-
lativement favorable, les mesures
spécifiques de la politique de l'em-
ploi n'auraient permis de créer cette
année qu'environ 25 000 emplois
supplémentaires. Cet effet légère-
ment positifsur l'emploi est dû uni-
quement aux mesures du sectcur
marchand qui ont permis de créer à
elles seules près de 60 000 emplois
(tableau 3), soit un volume compa-
rable à celui des années précéden-
tes. Le CIE joue ici un rôle impor-
tant: le nombre de personnes pré-
sentes dans le dispositif était, fin
1996, de 370 000 contre] 40000 à
la fin de 1995, l'effet sur la varia-
tion de ]'emploi est évalué à 40 000,
en tenant compte de l'arrêt du con-
trat de retour à ]'emploi.

Par contre, en raison de la dimi-
nution importante des entrées en
contrats emploi-solidarité, l'impact
sur l'emploi de l'ensemble des dis-
positifs en faveur de l'emploi non
marchand a été défavorable cette
année (-35 000 emplois). A l'inverse
de l'armée préeédentc, le dévclop-
pement des contrats emplois conso-
lidés n'a pu compenser l'effet né-
gatifsur l'emploi d'une telle dimi-
nution.

En 1996, les mesures de ]a poli-
tique de l'emploi ont toutefois re-

(2) - Ainsi l'employeur d'un salarié à
mi-temps don/la rémunération horaire est
égale à deux fois le SMIC. el gagnalll
donc /'équhlalenr d'uIJ SMIC mensuel -
peut bénéficier d'un allégement équipa-
iellt à celui d'un salarié elplein temps au
SMIC.

(3) - Voir nMommenl {(L'allégement
des charges sociale.s surIes bas salaires»,
Rapport au Premier ministre, CSERC,
1996.

PREMIÈRES SYNmÈSES

trouvé, après une année 1995 glo-
balement neutre, un impact positif
sur le chômage, puisque environ
50 000 chômeurs ont été évités
grâce à elles. Deux types de mesure
ont joué un rôle important: les em-
plois aidés du secteur marchand,
avec quelque 50 000 chômeurs évi-
tés, et les dispositifs de préretraite
qui, du fait de la montée en charge
de l'Allocation de Remplacement
Pour l'Emploi, auraient permis
d'éviter environ 20 000 demandeurs
d'emploi. Par contre les dispositifs
du secteur non marchand ont pour
la première fois depuis 1993 un ef-
fet défavorable sur le chômage
(+ 280(0), de même que, dans une
moindre mesure, ]cs stages de for-
mation (+ 3 (00).

Fusion et renforcement des
mesures d'allégement des
charges sociales sur les bas sa-
laires

L'année 1996 a été marquée par
le renf()rcement des dispositif:, d'al-
légement de charges sur les plus bas
sa1aircs. La ristourne dégressive de
cotisations sociales, créée en sep-
tembre 1995, qui réduisait de 80(}
francs le coût du travail au niveau
du SMIC pour s'annuler à 1,2
SMIC, a d'abord coexisté avec le
dispositif d'exonération de cotisa-
tions sociales introduit en 1993. Ces
deux mesures ont été fusionnées au

1" octobre 1996 sous la t,mne d'une
ristourne dégressive de cotisations
unique, équivalant à 18,2 % du sa-
laire au niveau du SMIC
(1 166 francs) et s'alU1Ulant à 1,33

SMIC. La mesure, qui est
eumulable avec l'abattement forfai-
taire de cotisations sociales patro-
nales pour les emplois à temps par-
tiel, a dans le même temps été ren-
due pal1ieulièrement Ülvorablc aux
emplois à temps pal1icl : la réduc-
tion de cotisation est calculée de-
puis cette date sur la base du sa-

laire mensuel, indépendamment de
]a durée du travail des salariés (2).
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Le coût budgétaire de cette mesure,
qui a représenté environ 40 milliards
de francs en 1996, a dépassé pour
la première fois le montant des cré-
dits, des primes et allégements de
charges ciblés sur des publics par-
ticuliers (environ 27 milliards de
francs en 1996).

L'effet à moyen terme sur l'em-
ploi de cette mesure - qui concerne
5 millions de salariés environ - peut
être évalué sous la forme d'une
fourchette de 50 à 70 000 emplois
par tranche de la milliards de
francs, sous l'hypothèse que la me-
sure est financée par le déficit bud-
gétaire. Dans le cas contraire, et
selon les sources de financement,
l'effet emploi est ramené, toujours
pour 1() milliards de francs, à une
fourchette de 10 à 50 000 emplois
créés ou préservés (3). A côté de ce
dispositifmajeur, d'autres mesures
d'allégements généraux, prenant la
forme de ristournes dégressives, ont
été décidées, en faveur du secteur
textile- habillemen t-cui r-ehaussure,
à pa11ir de juillet 1996, ainsi que
pour lcs emplois situés en Corse, à
pa11ir de janvier 1997. Enfin, des
mesures sous forme de franchises,
et conccrl1<.Il1tcertaines z~ncs géo-
graphiques délimitées, ont pris
effet au 1" janvier 1997 (zones tI'an-
ches urbaines, zones de revitalisa-
tion rurales, zones de redynami-
sation urbaine).

Vidier GELOT,
Alain GUE/AN,

Norbert HOLCBLAT
(VARES).

Pour en savoir plus:

A. Gubian, O. Marchand'
«1996, Premier bilan dc l'em-
ploi ct du chômagc», Premiè-
res Synthèses 97.06 - n° 24.2.

Bilan de la politique de l'em-
ploi en 1995, Lcs Dossicrs dc
la DARES, n° 8-9, la Docu-
mcntation Française, 1996.
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Tableau 4
La politique spécHique de l'emploi

(stocks)
France métropQlitaine

Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs voL(en%) voL(en%)

au 31 déco au 30 juin au 31 déco au30juin au 31 déco fin 1995/ fm 1996/
1994 1995 1995 1996 1996 fm 1994 fin 1995

Abaissement de coOts salariaux -........................................ 680 800 754 000 864 500 943 500 1 034 400 27.0 19,7

Abattements-temps partiel......................................... ............. 299 000 341 000 368000 388000 412000 23,1 12,0

Exonérations-I'" salarié ................. ............................... ...... .... 145000 148 000 140 000 125000 141000 -3,4 0,7

Exonérations 2tot.<et 3t1nesalarié ............................................. 9800 11000 10 500 7200 2200 7,1 -79,0

C.R.E. + C.l.E, (') ................. ............ ........................... ...... .... 172 000 186000 263 000 362 000 427 000 52,9 62,4

Aide au Premier Emploi des Jeunes ....................................... 55000 68000 83000 61300 52200 50,9 -37,1

Formation en alternance ..................................................... 450 900 442 000 466 000 437 400 473600 3,3 1,6

Contrats d'apprentissage ................. ....................................... 260 000 248 000 292 000 273 000 316000 12,3 8,2

Contrats de qualification ........................................................ 144 000 147000 134 000 128000 124 000 -6,9 -7,5

Contrats d'adaptation ............................................................. 45 000 45000 39000 35000 33 000 -13,3 -15,4

Contrats d'orientation .................... ............................ 1900 2000 1000 1400 600 -47,4 -40,0

Aide à la création d'emplois et d'activités

ACCRE ........................................................................... 49 000 65000 59000 34400 17200 20,4 -70,8

Emplois Familiaux ................................... nd nd nd nd nd nd nd

Chèques Emploi-Service ........ ................,. ....................... nd nd nd nd nd nd nd

Insertion par l'économique

Entreprises d'Insertion (a) ...............................,........, ...... ....... 7500 7600 7500 7800 6500 0,0 -13,3

Associations Intermédiaires (a) .....................,........................ 36100 46500 39000 46 000 44100 8,0 13,1

Contrats Emploi-Solidarité ..,.................................................. 397 000 366 500

Contrats Emploi Consolidé ..... ..........., ...................... ............. 48200 62 700

Contrats Emploi Ville .............. ........................................... ....

- auprès des adultes ................................................................ 93300 82 200 87500 70 000 84 700 -6,2 -3,2

soit SlFE collectifs + individuels (b) ...............................,....,. 81 100 69 900 76300 60 900 74 200 -5,9 -2,8

Stages Accès à l'Entreprise (b) .............................,................. 8500 10100 8000 7100 7600 -5,9 -5,0

Stages FNE-eadres (b) ............................,........................ ....... 3700 2200 3200 2000 2900 -13,5 -9,4

- auprès des jeunes (avec prog.régionauxà partir de déco95) 7100 21000 28800 31000 33500 nd 16,3

Conventions de Conversion (d) .................... ..................,....... 62 000 59600 53700 66 200 64 400 -13,4 19,9

Mesures du PNB ................................... .................................. 16700 16300 19000 18500 24300 13,8 27,9

dont:

-Cellules de Reclassement (e) ................................................ 8700 8500 Il 000 11000 14000 26,4 27,3

- Aide au passage à mi-tpslTps partiel (f) .............................. 4300 4200 5500 4900 7000 27,9 27,3

Préretraites Allocations Spéciales FNE (d) ",........................, 179 000 164300 152400 141000 128500 -14,9 -15,7

Préretraites Progressives (d) .. ............... .................. ..............,. 31000 46 700 52500 53600 54700 69,4 4,2

Total...........................................................,.,............,............ 2 009 300 2 131 200 2 235 700 2 232 600 2 330 200 11,3 4,2

(.) Le CIE a pris la suite du CRE à partir de juillet 1995.

N.B.: Tous tes stocks cOJTespondentà des embauches ou des contrats signés, sauf: (a) salariés actifs en fin de mois; (b) salariés présents en fin de mois;
(c) stagiaires présents en fm de mois; (d) allocataires en cours en fin de mois;(e) bénéficiaires potentiels; (f) adhésions individuelles.

Source: MES~DARES.
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